Le CLES 2 : retour à la case départ ?
Le CLES 2 a-t-il fait long feu ?

Inauguré en 2000 (voir B.0 n° 25 du 29 juin 2000), révisé en 2007 (voir B.O. n° 20 du 17 mai 2007), et véritablement inscrit, avec le C2i2e, comme un passage obligé des concours d’enseignement à partir de la session 2012, le Certificat de Compétences en Langues de l’Enseignement Supérieur de deuxième degré retournera-t-il avant même la fin 2011 aux oubliettes des bonnes intentions non suivies d’effet ?

Des efforts s’étaient pourtant mis en place afin de permettre à de nouvelles générations de professeurs des écoles et de professeurs de disciplines autres que linguistiques d’attester de vraies compétences dans une langue étrangère aussi bien en compréhension qu’en production orale et écrite et en interaction orale ; de nouveaux centres venaient de se voir attribuer l’habilitation à délivrer le CLES et des équipes s’étaient constituées après avoir reçu une formation adéquate (voir la carte des pôles CLES en France). Une vraie dynamique semblait enfin lancée au moment même où se conçoivent les maquettes des nouvelles licences et où un tel objectif fort et clair pouvait pleinement justifier la création de doubles licences, ou de licences en majeures-mineures au profit d’un véritable plurilinguisme. 

Or, le ministère vient de faire marche arrière sur l’impérieuse nécessité pour tous les futurs professeurs de faire état d’une certification au niveau B2 du CECRL aussi bien à l’écrit qu’à l’oral.

Lire l’article suivant (dernière version du texte ministériel).

Le texte commence par un paragraphe au ton résolu :

À compter de la session 2012, en cas de réussite à un concours du second degré (sauf concours de COP), les candidats devront justifier:

· du certificat de compétence en langues de l'enseignement supérieur de deuxième degré (CLES2), 

· ou de toute autre certification délivrée en France ou dans un autre État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen par une administration ou par un établissement ou un organisme public ou privé, notamment à la suite d'un examen ou d'un test standardisé, et attestant de la maîtrise d'une langue étrangère à un niveau de qualification correspondant au moins au niveau B2 du cadre européen commun de référence pour les langues.

Mais il est suivi de deux autres beaucoup plus conséquents sur « les candidats dispensés de produire le CLES 2 » et « les candidats reconnus justifier du CLES 2 ».
La liste des premiers s’allonge et celle des seconds devient suffisamment large et vague pour y inclure pratiquement tous les étudiants. Désormais, il suffira en effet de valider une UE en langue sans qu’il soit précisé le niveau du cursus (licence ou master) ni le nombre de crédits (les crédits s’obtiennent par semestres universitaires) et sans que cette UE ne soit spécifiquement définie en relation avec une compétence réelle de communication ou un quelconque  niveau du CECRL. Le texte stipule également que l’UE de langue en Master est non-compensable, c’est-à-dire que le candidat doit joindre un relevé de notes attestant qu’il a obtenu la moyenne. Mais cette clause semble annulée par le paragraphe qui suit : 

Un candidat dont le parcours de formation fait apparaître l'obtention de crédits ECTS (European Credits Transfer System) en langue vivante étrangère validés par un établissement d'enseignement supérieur peut être considéré comme justifiant de la certification en langue.

Rappelons en quoi consiste l’épreuve du CLES au niveau 2 :

Durée de l’épreuve : 3 heures (avec libre gestion du temps imparti pour les tâches de compréhension écrite et de production écrite) (+ 10 minutes d’interaction orale).

1/ Compréhension de l’oral

Tâches de compréhension globale et de repérage, puis traitement d’informations spécifiques à partir d’un ou plusieurs documents authentiques audio ou vidéo, d’environ 800 mots au total, traitant de sujets d’actualité liés aux grandes branches disciplinaires des enseignement supérieurs.

L’audition se fera en laboratoire de langue ou dans une salle équipée ad hoc.

2/ Compréhension de l’écrit

Tâches de compréhension globale et de repérage (notamment prise de notes guidée), puis traitement par hiérarchisation, agencement, etc., d’informations spécifiques à partir d’un ou plusieurs documents écrits authentiques totalisant environ 2000 mots, thématiquement liés aux documents d’écoute.

3/ Production écrite en situation

Rédaction d’un texte contextualisé d’environ 300 mots, avec mise en situation concrète et prise d’appui sur les documents d’écoute et de lecture. 

4/ Interaction orale

8 à 10 minutes d’interaction orale à partir d’une mise en situation ayant un rapport avec les documents d’écoute et de lecture, en présence d’une examinateur-observateur-notateur.

Possibilité de concevoir cette épreuve sous forme d’interaction entre deux ou trois candidats (B.0. n°20 du 17 mai 2007)

.

Sauf à trouver une forme de test à laquelle on ne puisse entraîner les candidats, force est de reconnaître que la forme de l’évaluation finale modélise bel et bien les pratiques en amont. Or, le formatage induit par le CLES paraît beaucoup plus profitable en termes de développement de compétences linguistiques que toute autre forme d’évaluation. 

En effet, ce dernier emprunte la forme actionnelle du scénario, de la confrontation à un problème à la résolution duquel concourent les différentes activités de lecture, d’écoute, de prise de parole individuelle ou en interaction et d’écriture. On pouvait donc espérer que les pratiques d’enseignement-apprentissage allaient bénéficier de cette tournure finale. 
Quelles raisons ont pu pousser le Ministère à reculer dans ses exigences de recrutement des professeurs ?

Rappelons deux caractéristiques du CLES :

· le CLES 2 est équivalent au niveau B2 du CECRL normalement attendu en fin de Terminale. A titre indicatif, ce niveau est décrit comme suit : 
« Peut comprendre à l’écrit et à l’oral l’information explicite exprimée dans des messages complexes portant sur son domaine large de spécialité. 
Peut communiquer à l’écrit et à l’oral sur ce même domaine avec un degré de spontanéité et de fluidité qui rend aisés la compréhension et l’échange (B.O. n° 20 du 17 mai 2007).»

· L’obtention du CLES 2 n’autorise aucune compensation entre les différentes composantes de la compétence à communiquer langagièrement. Autrement dit, un candidat validé à B2 à l’écrit et en compréhension orale mais qui échoue en interaction orale n’obtiendra pas son certificat.

La première caractéristique témoigne que le niveau exigé n’est pas inaccessible puisqu’il est censé déjà acquis. 

La deuxième caractéristique constitue peut-être l’élément « révolutionnaire » qui a fait craindre un échec important dommageable pour le recrutement des futurs professeurs. Il est vrai que la clause de non-compensation entre les compétences évaluées entraîne l’échec d’un peu moins de la moitié des aspirants professeurs des écoles. Mais c’est aussi l’élément capable de promouvoir une véritable maîtrise de la compréhension orale et de  l’interaction orale, au lycée et à l’université. 

Et c’est précisément sur cet aspect des choses que le texte ministériel recule. 

Les chercheurs d’ARDAA manifestent ici leur vive inquiétude et demandent au gouvernement d’envoyer un signe fort aux universités en restaurant la certification obligatoire en langue par le CLES 2 ou toute autre certification au niveau B2 incluant les compétences orales. Au lieu d’augmenter la liste des dispensés de CLES ou des certifiés automatiques, pourquoi ne pas simplement retarder la mesure pour laisser les nouvelles licences se mettre en place ? 

L’abandon programmé d’une exigence pourtant indispensable a de quoi laisser perplexe. Comment les enfants de l’école élémentaire pourront-ils développer des compétences linguistiques véritables si leurs professeurs sont dispensés de toute formation en langue après le Baccalauréat sous prétexte qu’ils ont suivi des « classes européennes » ou qu’ils sont père ou mère de trois enfants ou sportif de haut niveau, ou qu’ils ont validé une UE de traduction gratifiée de un ou deux ects en première année de licence ?
Comment envisager encore que des cours d’histoire ou de biologie prodigués dans une autre langue puissent véritablement s’implanter dans les collèges ou les lycées avec des professeurs qui n’auront plus l’obligation de se former véritablement à la pratique des langues ? Combien d’années faudra-t-il à notre pays pour accéder à cette liberté, à ce droit humain que représente le plurilinguisme ? Et combien de gestes politiques sans audace devrons-nous accepter encore avant de nous réveiller au pied du mur des langues ?

Revenons au texte ministériel fondateur et à l’intention première formulée en juin 2000, voici près de 12 ans : 

La création du certificat de compétences en langues de l'enseignement supérieur (CLES) correspond à une attente réelle. La pratique des langues, dont on s'accorde à dire qu'elle est devenue essentielle dans le monde contemporain, est globalement insuffisante dans l'enseignement supérieur et particulièrement dans les universités. Les dispositions réglementaires actuelles sont loin de donner satisfaction pour développer vraiment cette pratique. 
C'est pour favoriser et valoriser la maîtrise des langues par l'ensemble des étudiants de l'enseignement supérieur qu'est créé le certificat de compétence en langues pour l'enseignement supérieur (CLES). 
Ce certificat, qui comporte trois niveaux, pouvant éventuellement être subdivisés en sous-niveaux, a pour objet de valider les compétences acquises dans une ou plusieurs langues par les étudiants. Indépendant du ou des diplômes de spécialité, il sera joint à ce ou ces diplômes avec la mention du niveau correspondant, de façon à ce qu'à l'issue de ses études tout étudiant puisse faire valoir la nature exacte de ses compétences en langues. 
La logique même de cette certification est qu'elle soit obligatoire à terme pour tous ceux qui entreprennent ou reprennent des études d'enseignement supérieur et que d'autre part l'obligation porte sur deux langues : dans le monde actuel la connaissance, même partielle, d'une deuxième langue étrangère, est un atout incontestable qui apparaît même de plus en plus comme une nécessité pour tous ceux qui sont appelés à travailler dans ou en relation avec des pays étrangers (B.O. n° 25 du 29 juin 2000). 

Aujourd’hui, nous demandons au Ministère un texte clair reflétant une décision claire et concertée entre tous les partenaires où la liste des exceptions vienne confirmer et non infirmer la règle. Il en va de la crédibilité  et de l’avenir même de nos formations.

Le 21 novembre 2011

Les chercheurs de l’Association pour la Recherche en Didactique de l’Anglais et en Acquisition



